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« Soyons  de  bonne-foi  avec  nous-mêmes  : ne  feignons 
cc  pas  d’avoir  été  plus  irréprochables  et  plus  purs  que 
« nous  n’avons  pu  l’être  , et  sur-tout  ne  nous  piquons 
« pas  d’infaillibilité.  Nous  avons  tous  erré  , nous  avons 
« tous  péché  : la  postérité  nous  appréciera  en  masse  dans 
c<  le  ..grand  travail  révolutionnaire.  » 

Motion  d’ordre  par  Antonelle  > page 


Citoyens  Collègues. 

Je  viens  parcourir  devant  vous  quelques  pages  du 
grand  livre  de  la  révolution  , non  pour  rouvrir  des 
plaies  encore  saignantes  , non  pour  remettre  en 
division  des  mandataires  du  peuple , qui  n’auroient 
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Jamais  du  se  déchirer  et  se  détruire  dans  l’opinion 
nationale,  mais  pour  que  chacun  de  nous  soit  plus 
indulgent  envers  ses  collègues  , en  voyant  quelle  part 
active  il  a pris  au  mouvement  révolutionnaire  ; quelle 
direction  il  a donné  à l’esprit  public  ; quelle  influence 
il  a eu  sur  les  décrets  ; quel  langage  il  a tenu  quand 
tous  les  dangers  menaçoient  la  patrie. 

Si  j’avois  voulu  me  mettre  à l’ordre  du  jour  , et 
reproduire  les  diverses  motions  qui  ont  été  faites 
par  mes  accusateurs  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  , j’aurois  prouvé  que  dans  ce  période, 
tandis  qu’ils  ne  cessoient  de  vexer,  d’opprimer,  de 
menacer  mes  collègues  pour  une  opinion  qu’ils 
a voient  émise  sur  l’affaire  du  roi  , et  qui  étoit  , 
connue  toutes  les  autres  opinions , sous  la  sauve- 
garde de  la  liberté  illimitée  de  penser  et  de  parler  , 
dont  doit  jouir  tout  représentant  du  peuple  : j’ai 
signalé  courageusement,  et  à nies  propres  périls, 
les  ennemis  de  la  représentation , les  factieux  qui 
sè  cacboient  derrière  le  peuple  , et  que  j’ai  tout  fait 
pour  maintenir  la  liberté  des  opinions  et  l’intégrité 
de  la  représentation  nationale  (i)  ; mais  étant  accusé 
je  paroîtrois  aujourd’hui  chercher  un  refuge  et 
profiter  des  circonstances  pour  écraser  le  petit  nombre 
de  mes  persécuteurs  acharnés  : je  n’ai  besoin  que 
de  mes  intentions  connues  et  de  mes  opinions  hau- 
tement prononcées  pour  me  présenter  avec  sécurité 
devant  la  conscience  publique  et  devant  la  justice 
de  la  Convention  nationale.  Je  ne  remonte  pas  aux 
autres  époques  et  aux  cris  de  notre  liberté  ; j’ai 
toujours  soutenu  qu  en  révolution  il  ne  faut  jamais 
regarder  en  arrière , sous  peine  d’y  périr  , et  qu’il 
ne  faut  qu’en  recueillir  les  fruits , en  adoucir  les 
cicatrices , [en  guérir  les  plaies  , au  lieu  d’en  calculer 


(1)  Entr  autres  dans  les  séances  du  a3  janvier  , les  murs  , 
a et  6 juin.  Mon.  n0*,  29,  *55.  1795. 
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les  maux  avec  complaisance  et  d’en  empoisonner  les 
travaux  avec  injustice» 

Je  m’attache  à une  époque  vraiment  nationale  , 
à l’époque  où  le  peuple  entier  , par  ses  commissaires 
porteurs  des  votes  des  assemblées  primaires , vint 
demander  à ses  représentans , après  l’acceptation 
solemnelle  de  la  Constitution  de  1793  , des  lois 
terribles  et  des  mesures  révolutionnaires  contre  les 
ennemis  de  la  liberté.  . . . . 

C’est  aux  annales  de  la  Piépublique  à nous  rap- 

Feler  nos  paroles , nos  opinions  ; ou  plutôt  c’est  à 
histoire  de  ces  teins  orageux  à nous  rappeler  à nous- 
mêmes  , à l’indulgence  mutuelle  ? à la  fraternité 
civique  et  aux  bienfaits  qui  doivent  résulter  enfin 
de  la  paix  diplomatique  et  de  la  paix  de  l’intérieur  , 
pour  laquelle  nous  devons  tous  voter  également. 

J’ai  déjà  retracé  à la  Convention  l’horrible  tableau 
que  présentoit  la  France  à l’époque  du  10  août 
179O  : attaquée  sur  toutes  les  frontières  par  la  réu- 
nion la  plus  imposante  des  forces  de  terre  et  de 
mer;  trahie  dans  ses  camps,,  dans  ses  places  fortes 
et  dans  ses  arsenaux  ; déchirée  dans  l’intérieur  par 
des  dissentions  de  tous  les  genres  ; dénuée  d’armes  , 
de  poudres  , d’approvisiormemens  et  d’artillerie  ; 
incertaine  sur  les  moyens  d’établir , sur  des  bases 
solides  , son  système  politique  ; privée  , par  le  choc 
des  opinions  contraires  , de  toutes  les  ressources 
que  les  principales  villes  dévoient  lui  donner  par 
leurs  opérations  commerciales  ; menacée  d’une 
famine  , organisée  par  les  anglais  sur  toutes  les 
mers  , par  la  terreur  qu’ils  alloient  inspirer  dans  les 
pays  étrangers , et  par  l’effet  de  la  crainte  de  man- 
quer généralement , répandue  dans  l’intérieur  par 
ce  système  barbare  des  malveillans. 

C’est  alors  qne  chacun  de  nous  jettant  un  regard 
sur  l’état  de  ta.  Piépublique  , et  justement  effrayé 
de  la  responsabilité  de  la  Convention , dut  prendre 
dans  son  coeur  l’engagement  de  proposer  chaque 
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jour  les  mesures  qu’il  croiroit  les  plus  promptes  et 
les  plus  propres  à anéantir  tous  les  ennemis  de 
l’égalité , et  à maintenir  la  République.  La  liberté 
des  opinions  étoit  notre  sauve  garde  , comme  l’in- 
tention de  sauyer  la  patrie  étoit  notre  objet. 

, .1  «——Mi WBÊlÊÊBBSSUmÊmmmm, 

Dans  la  séance  du  12  août,  c’est  au  nom  du 
souverain  , c’est  au  nom  du  peuple  que  les  députés 
des  assemblées  primaires  demandent  F arrestation  de 
toutes  les  personnes  suspectes , et  leur  envoi  à la 
bouche  du  canon  des  tyrans  ; de  n’accorder  au- 
cune amnistie  aux  coupables  et  de  ne  pas  transiger 
avec  les  despotes  : ce  discours  des  envoyés  immé- 
diats du  peuple  est  précieux  dans  les  circonstan- 
ces où.  nous  sommes  ; il  démontre  que.  le  vœu  du 
peuple  a basé  ces  mesures  révolutionnaires,  que 
f opinion  nationale  les  a faites  exécuter , que  la  con- 
vention a suivi  l’esprit  et  l’ordre  du  peuple  comme 
elle  le  doit  dans  un  état  démocratique  ; et  que  le 
comité  de  salut  public  n’a  fait  que  son  devoir  en 
se  conformant  aux  décrètset  aux  mesures  proposés 
par  T organe  direct  de  jla  souveraineté  nationale. 
t Voici  le  tableau  de  cette  séance  du  12  aôut  r Mon. 

2V®.  227*  ) , . 

Un  citoyen  au  nom  des  députes  envoyés  par  les 
assemblées  primaires  obtient  ia  parole  et  dit  : 

*c  Citoyens  représentais,  depuis  quatre  années 
55  nous  combattons  pour  la  liberté  , et  cependant 
* elle  n’est  encore  qu’un  vain  nom,  dont  les  ty- 
Dy  rans  se  jouent?  leurs  infâmes  cohortes  occupent 
v notre  territoire.  Citoyens  le  moment  est  arrive 
» de  donner  un  grand  exemple  à 1 univers,  et  de 
:o  faire  mordre  la  poussière  aux  ennemis.  Faites  un 
appel  au  peuple,  qu’il  se  lève  en  masse,  lui  seul 
>3  peut  anéantir  ses  ennemis.  Il  n’est  plus  tems  ce 
p délibérer  , il  faut  agir.  Nous  demandons  que  tous 
« les  hommes  suspects  soyent  mis  en  état  d’arres- 
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» tation  ; qu’ils  soyent  précipités  aux  frontières  > 
cc  suivis  de  la  masse  terrible  des  sans-culottes.  La  au 
« premier  rang,  ils  combattront  pour  la  libel  lé  qu  p $ 
T>  outragent  depuis  quatre  ans  ; où  ils  seront  immolés 
par  les  canons  des  tyrans.  Les  femmes , les  vieil- 
n lards , les  enfans  et  les  infirmes  seront  mis  sous 
» la  sarde  de  la  loyauté  française  > et  seront  garnis 


de  de  la  loyauté  française  , et  seront  garues 
îî  comme  otages  par  les  femmes  et  les  enfans  des 
p sans-culottes.  Nous  demandons  que  ie  principe  de 
» cette  proposition  soit  décrété  sur-le-champ  et  que 
39  le  Comité  de  Salut  public  soit  chargé  de  présenter 
» le  mode  d’exécution.  Citoyens , n accJordez^ aucune 
amnistie  aux  coupables  et  ne  transigez  point  avec 
» les  despotes*  Alors  les  tyrans  coalisés  contre  la  Ü- 
» bërte  du  Peuple  français  , s’évanouiront  comme 
« un  songe.  ( applaudi.  ) 

Le  président  leur  répond  : Dépositaires  du  vœu 

constitutionnel  des  Assemblées  primaires  vous  venez 
vous  unir  à la  Convention  nationale , et  vous  faites 
aujourd’hui  avec  elle  un  grand  appel  au  Peuple’, 
vous  avez  sauvé  la  Patrie. 

Que  les  mots  que  vous  venez  de  proférer  re- 
tentissent dans  tout  l’empire  comme  le  tonnerre 
de  la  vengeance  et  de  la  destruction.  Peuple  magn  a- 
nime invincible  dans  ta  colère,  lève- toi  tout  entier  î 
La  France  agitée  sera  tranquille  en  un  jour.  » 
Danton  s’écrie  : 

« Les  députés  des  Assemblées  primaires  viennent 
d’exercer  parmi  nous  F initiative  de  la  terreur  contre 
les  ennemis  de  l’intérieur;  répondons  à-  leur  v€&u. 
Non  , point  di amnistie  à aucun  traître . L’homme 
juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant  ; signalons 
la  vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la  loi  sur 
les  conspirateurs  de  T intérieur.  Mais  sachons  donc 

mettre  à profit  cette  mémorable  journée On 

vous  a dit  qu’il  falloit  se  lever  en  masse  ; oui , sans 
doute , mais  c’est  avec  ordre. 

Je  demande  donc  que  Von  mette  en  état  d'arres- 


/ 
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tation  tous  les  hommes  'vraiment  suspects  ; mais 
que  cette  mesure  s’exécute  avec  plus  d’intelligence 
que  jusqu’à  présent , où  , au  lieu  de  saisir  les  grands 
coupables  , les  vrais  conspirateurs , on  a arrêté  des 
hommes  plus  qu’insignilîans.  Ne  demandez  pas  qu’on 
les  mène  à l’ennemi,  ils  seroient  dans  nos  armées 
plug  dangereux  qu’utiles;  enfermons-les  , ils  seront 
nos  otages.  ( On  applaudit.  ) 

A cette  séance  Robespierre  demande  que  Custines 
soit  jugé  incessamment  ; que  le  tribunal  révolution- 
naire soit  stimulé , qu’il  juge  les  accusés  dans  les 
24  heures  de  la  remise  des  pièces  , et  que  son 
action  soit  multipliée. 

Lecointre  ( de  Versailles  ) demande  le  jugement 
de  la  femme  de  Louis  Capet  sous  huitaine , comine 
la  plus  coupable  de  tous. 

La  Convention  décrète  l’investissement  des  pou- 
voirs de  réquisition  des  hommes  et  des  munitions 
en  faveur  des  envoyés  des  Assemblées  primaires. 
— Legendre  dit  : ce  Vous  oubliez,  président,  une 
iautre  proposition  de  Danton  ; elle  consiste  en  ce 
que  tous  les  gens  suspects  soient  mis  en  état  d’ar- 
restation. :»  — Décrété. 

Alors , lorsque  Cambon  parloit  des  agioteurs , 
Legendre  s’écrioit  : ( séance  du  14  août , Moniteur , 
n°.  227.  ) cc  Je  dis  que  si  les  agioteurs  ont  l’imper- 
tinence de  lever  la  tête , le  peuple  est  là , et  tout 
financier  qui  oseroit  chercher  à exciter  des  trou- 
bles sera  pulvérisé  et  rentrera  dans  la  poussière.  » 

Alors  Danton  s’écrioit  : ce  Si  les  tyrans  mettoient 
notre  liberté  en  danger,  nous  les  surpasserions  en 
audace  ; nous  dévasterions  le  sol  français  avant  qu’ils 
pussent  le  parcourir , et  les  riches  , ces  vils  égoïstes , 
seroient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur  popu- 
laire. ( Vifs  applaudissemens  , même  séance.  ) Vous 
qui  m’entendez  , répétez  ce  langage  à ces  mêmes 
riches  de  vos  communes;  ditcs-leur  : quespérez- 


vous , malheureux  ; voyez  ce  que  seroit  la  France 
si  Fennemi  Fenvahissoit  ? » 

Alors , sur  la  proposition  de  Danton  , la  Con- 
vention décrétait  que  les  huit  mille  commissaires 
des  assemblées  primaires  seront  invastis  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  dans  leurs  dépar- 
temens  respectifs  l’inventaire  des  armes  , des  muni- 
tions , des  chevaux  , et  les  réquisitions  des  hommes 
pour  le  recrutement  extraordinaire.  ( 12  août,  n°.i 
226.  ) 

Alors,  sur  la  proposition  de  Danton,  rassemblée 
déerétoit  la  peine  de  mort  pour  tout  volontaire  qui 
quiîteroit  l’armée.  ( Séance  du  i5  août , n®.  227.  ) 

Alors  une  députation  des  sections  de  Paris  venoit 
à la  barre  de  la  Convention  dénoncer  les  abus  qui 
régnoient  dans  l’administration  des  maisons  dhïrrét. 
( INK  229.  Il  y avoit  i38o  détenus  à Paris  le  16 
août.  Lettre  de  la  municipalité.  ) 

Alors  les  48  sections  venoient  sollici'er  l'auge 
mentation  du  nombre  de  ces  maisons  \d arrêt: , et 
demander  qu’il  y en  eût  pour  les  hommes  et  pour 
les  femmes  , qu’il  n’y  eût  plus  de  distinction  pour 
les  riches,  et  que  les  concierges  ne  reçoivent  plu® 
aucun  salaire.  ( Séance  du  14  août.  don.  n°.  227. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Sûreté 
générale.  ) 

Alors  un  décret  de  la  Conveni0n  avoit  mis  les 
aristocrates  hors  la  loi  depuis  le  H mars. 

Alors  un  autre  décret  avoit  mis  en  réquisition 
tous  les  chevaux. 

Alors  Couthon  demandoî'  de  décréter  en  prin- 
cipe que  tous  les  grains  éto^nt  mis  à la  disposition 
de  la  nation,  au  prix  fixé  par  la  loi,  en  réservant 
au  propriétaire  la  portio;  nécessaire  aux  semailles 
et  à l’entretien  de  sa  famde.  ( Mon.  n®.  22$,  séances 
du  12  août.  ) 

Alors  Lacroix  faiso^  décréter  que  îe  comité  de 
Salut  Public  étoit  cfrrgé  de  prendre  des  mesures 
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pour  qu  il  ne  fût  joué  sur  les  théâtres  que  clés  pièces 
républicaines.  ( Mon.  ri°.  227,  séance  du  14  août.  ) 
-Alors  Danton  faisoit  la  motion  que  la  nation  ne 
payât  aucun  créancier  du  ci- devant  roi , et  que  la  liste 
de  ces  créanciers  fût  imprimée , afin  que  le  peuple' 
les  connaisse.  ( Ces  motions  sont  décrétées.  Même 
séance,  ) 

*A.lon>  Lecointre  ( de  Versailles  ) clemandoit  que 
les  payeurs  cîe  l’armée  et  du  recrutement  ne  pussent 
avoir  pour  commis  que  des  hommes  mariés  ; ( même 
seance.  ) et  Lacroix  étendoit  cette  mesure  à toutes 
les  administrations  et  à tous  les  bureaux  de  la  Con- 
vention. 


Le  x6  août,  les  envoyés  des  assemblées  primai 
res  reviennent  encore  à la  Convention  lui  demander 
de^omelies  mesures;  ils  se  réunissent  aux  com- 
missaires des  48  sections  de  Paris , un  d’eux  lit 
l’adresse  suivante  : 

« Citoyeis  Législateurs,  les  envoyés  du  Peuple 
Français  partissent  encore  au  milieu  de  vous , atti- 
rés par  le  grmd  intérêt  de  sauver  la  République  ; 
Vous  à qui  lesort  de  la  liberté  fut  confié  , élevez- 
vous  à la  liauûur  des  grandes  destinées  de  la  Fran- 
ce. Le  peuple,  firnjçois  est  lui-même  au-dessus  des 
dangers  qui  I ass^geoient.  Nous  avions  indiqué  la 
mesure  sublime  d ^ appel  général  au  peuple  ; vous 
avez  seulement  reqrs  }a  première  classe.  Ainsi  cette 
grande  mesure  a étt  convertie  en  un  simple  re- 
crutement qui  augmente  nos  forces  , à ia  vérité  , 
mais  qui  laisse  aux  tyans  |a  possibilité  de  nous 
dévaster  encore  : les  deiq  mesures  sont  toujours 
mortelles,  dans  les  dangvs  extrêmes.  La  nation 
entière  est  plus  facile  à é^anler  qu’une  partie  de 
la  nation.  Si  vous1  demande  cent  mille  hommes  , 
peut-être  ne  les  trouverez-vo^  pa«  f si  vous  deman- 
dez des  raillions  de  républicains  ■ vous  les  verrez 
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se  lever  pour  aller  écraser  les  ennemis  de  la  li- 
berté. Le  peuple  ne  veut  plus  d’une  guerre  de  tacti- 
que; où  des  généraux  traîtres  et  perfides  sacrifient 
impunément  le  sang  des  citoyens.  Décrétez  que 
le  tocsin  de  la  liberté  sonnera  dans  toute  la  Ré- 
publique, à une  heure  fixe.  Qu’il  n’y  ait  point 
d’exemption  y pour  personne  ; que  l’ agriculture 
seule  conserve  les  bras  nécessaires  à l'ensemence- 
ment des  terres  et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des 
affaires  soit  interrompu,  que  la  grande  et  géné- 
rale affaire  des  français  soit  de  sauver  la  Répu- 
blique, que  les  moyens  d’exécution  ne  vous  in- 
quiètent pas  , décrétés  seulement  le  principe  ; nous 
présenteront  au  comité  de  salut  public  les  moyens 
de  faire  éclater  la  foudre  nationale  sur  tous  les  ty- 
rans et  leurs  esclaves  35.  ( On  Applaudit  à plusieurs 
reprises  ). 

La  convention  renvoyé  l’adresse  au  comité  de 
salut  public  chargé  d’en  faire  le  rapport  séance  te- 
nante. 

Dans  la  meme  séance  le  comité  régularisa  ce 
moyen  extraordinaire  que  présentèrent  les  envoyés 
du  peuple,  et  proposa  le  secours  si  heureux  delà 
première  réquisition  qui  a sauvé  la  Patrie  et  battu 
toutes  les  armées  des  tyrans  coalisés. 

Alors , la  Section  des  Ârcis  venait  se  plaindre 
de  ce  que  la  conspiration  du  Fédéralisme  n’était 
pas  jugée  * cc  les  chefs  disait  il  n’en  sont  pas  punis  ; 
Nous  venons  vous  demander  que  le  glaive  de  la 
loi  frappe  leurs  têtes  coupables.  » 

Alors , cette  même  Ssction  demandait  que  la 
Convention  décrétât  que  tous  les  citoyens  de  Paris 
sont  sur  le  pied  de  guerre,  et  ordonnât  qu’un 
quart  de  ces  citoyens  précédés  des  fonctionnaires 
publics  marchent  à l’instant  contre  les  ennemis. 
( Séance  du  18  août  1793  Mon.  n°. 

Alors  , la  même  section  demandait  que  la  con- 
vention prennent  des  mesures  sévères  contre  les 
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Journalistes  qui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse 
pour  détruire  la  liberté  publique.  ( même  ne.  a3a  ). 

Alors , la  section  du  Mail  demandoit  à la  barre  ; 
i°.  Que  le  comité  révolutionnaire^  fût  autorisé  à 
dresser  la  liste  des  citoyens  suspects  et  qu’ils  soient 
privés  jusqu’à  la  paix  de  la  jouissance  de  leurs 
droits  de  citoyens.  2°.  La  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  oseroient  proposer  une  amnistie  en  faveur 
des  fédéralistes.  5°.  La  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  s’opposeroient  de  quelque  manière  que  ce  soit 
à l’envoi  des  forces  aux  frontières.  ( séance  du  i& 
août.  Mon.  n°.  232  ). 

Alors  y une.  députation  des  commissaires  des 
assemblées  primaires  admise  à la  barre  demandoit 
la  destitution  des  ci- devant  nobles,  des  emplois 
civils  et  militaires , et  qu’à  l’avenir  aucun  noble 
ne  puisse  être  dans  les  emplois  avant  la  lin  de  la 
la  guerre.  ( séance  du  20  août  Mon.  n°.  a33  ). 

Alots  y un  député  demandoit  une  loi  répres- 
sive contre  le  brigandage  qui  se  commet  sur  la 
vente  des  marchandises  à l’usage  ordinaire  des  ci- 
toyens; je  vous  demande,  dit  Raffron  > que  la  con- 
vention autorise  toutes  les  Municipalités  à exercer 
la  plus  sévère  police  sur  les  marchands  ; et  à taxer 
les  marchandises  qu’ils  auront  portées  audesssus  de 
leur  valeur.  ( séance  du  20  août  ). 

Renvoyé  aux  comités  d’agriculture  et  de  com- 
merce. 

Alors  y plusieurs  sociétés  populaires  entr’autres  de 
Melun,  ect.  demandoient  que  toutes  les  administra- 
tions fussent  renouvellés  et  qu’elles  fussent  com- 
posées de  patriotes.;  et  ces  adresses  étoient  insérées 
-avec  mention  honorable  dans  les  bulletins  ( séance 
du  20  août  Mon.  n°.  253  ). 

Alors  f sur  la  lettre  des  administrateurs  du  Mont- 
Blanc  qui  annonçoient  l’évasion  des  Piémontois  dans 
ces  Montagnes  $ un  membre  de  la  Convention  di- 
soit ; 
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« Il  y a dans  le  Mont-blanc  des  traîtres  et  de» 
gens  susceptibles  d’ëtre  fanatisés.  Un  fait  qui  m'est 
connu  c’est  que  des  officiers  municipaux  ont  con- 
duit les  colonnes  Piémontoise  sur  le  territoire  fran- 
çais. On  yeut  faire  de  la  Maurienne  et  de  la  Fa- 
rentaise  une  autre  Vendée.  On  fanatise  le  paysan. 
Il  y a une  grande  mesure  à prendre  > c est  d'incen- 
dier tout  les  'villages  qui  se  révolteront  ; n épar- 
gnez pas  des  hommes  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
la  liberté.  De  plus,  le  Département  du  Mont-Blanc 
a eu  aussi  ses  émigrés.  L’assemblée  des  Allobroges 
les  rappella  y ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour 
la  liberté  , mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci-devant 
Savoye , à rapproche  de  l’armée  françoise,  soient 
mis  en  état  d’ arrestation;  ( Proposition  adopté  , 
séance  du  20  août  Mon.  n°.  235  ). 

Alors  , la  convention  nationale  , par  son  décret 
du  20  août , nréttoit  en  réquisition  les  hommes  , 
les  subsistances , les  ouvriers  en  fer  et' toutes  les 
fabriques  d’armes , elle  çnvoyoit  des  représentans 
du  peuple  dans  tous  les.  départëmens  pour  secon- 
der la  levée  de  la  première  réquisition  des  citoyens 
armés  ( Mon.  n°.  235  ). 

Alors,  Chabot  demandoit  que  la  Convention 
chassât”  de  la  République  tous  les  aristocrates  , aii- 
lieu  de  détenir  les  gens  suspects  ; cc  cette  mesure,  di» 
ra-t-on , frappe  dés  personnes  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables. Je  sais],  disoit-il,  que  dans  un  mouvement 
révolutionnaire  il  y a des  froisseméns  qui  écrasent 
quelques  individus,  mais  lorsqu’il  sagit  de  sauver 
le  peuple , aucune  considération  particulière  ne  peut 
arrêter  ; si  vous  prenez  cette  mesure  les  patriotes, 
qu’une  juste  défiance  n’agitera  plus  , se  présen- 
teront devant  l’ennemi  et  seront  vainqueurs.  Alors  , 
le  cultivateur  assuré  de  n’ètre  pas  trahi  portera  ses 
subsistances  au  camp  , et  le  marchand  vendra  ses 
marchandises  à un  prix  modéré.  Citoyens,  il  faut 
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cpe  dans  une  République  un  parti  écrase  l’autre, 
Ouvrez  l’histoire  de  vôtre  pays  et  vous  verrez  le 
parti  catholique  ennéaritir  le  parti  calviniste.  Je 
demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix  ». 

( Meme  séance  ). 

Alors  , Talîien  demandoit  que  chaque  Com- 
mune envoyât  aux  armées  tous  les  citoyens  eu 
état  de  porter  les  armes  9 et  qu’eu  partant  -elle  leur 
donne  des  vivres  pour  huit  jours,  et  quant  ils  se- 
ront épuisés  elle  en  fasse  parvenir  d’autres. 

« Quant  à la  proposition  de  Chabot  , ajout  oit 
Taillien,  j’en  demandé  le  renvoi  au  comité  dé  salut 
publia  pour  ; exi  faire  son  rapport  sous  trois  jours. 
j&es  peuples  anciens  avant  a aller  combattre  les 
ennemis  extérieurs  , purgoient  leur  territoire  des 
ennemis  intérieurs.  Il  faut  quand  ils  vont  com- 
battre les  autrichiens , que  les  patriotes  sachent 
si  leurs -femmes  et  leurs  enfans  seront  en  sûreté. 
Je  demande  aussi  que  le  comité  vous  fasse  un 
rapport  sur  la  pétition  qui  vous  a été  présentée  ce 
matin  tendant  à expulser  des  emplois  civils  et  mi- 
litaires tous  les  anciens  privilégiés.  3>  ( meme  sé- 
ance 20  août  n°.  254  )• 

Alors  y Kmax  f demandoit  que  tous  les  aristo- 
crates et  gens  suspects  fussent  renfermés  jusqu’à 
la  paix.  ( même  séancë  ). 

Alors  y la  Convention  confirai  oit  un  arrête  pris 
par  les  représentans  du  peuple  Lequinio  et  Lejeune , 
dans  le  Département  de  l’Aisne  arrêté  tendant  à 
faire  mettre  en  arrestation  tous  les  ci- devant  nobles 
de  ce  département  excepté  les  femmes  de  5o  ans  , 
les  hommes  de  plus  de  60,  elles  enfans  au-dessoms 
de  17 , ( Séance  du  27  aôut  n°  241  ). 

Alors  Dubois-Crancé  et  Gauthier  -,  représentans 
du  peuple  près  l’armée  des  Alpes  ? dénonçant  à la 
Convention  le  fédéralisme  des  administrations  des 
départemens  , écrivoient  ; « Maintenez  , fortifiez , 
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ordonnez  même  les  sociétés  populaires , c’est  le'. pins 
sûr  rempart  que  vous  ayez  à opposer  à l’intrigue 
qui  se  développe  ; peut-être  même  devriez -tous 
casser  toutes  les  administrations  de  département , 
ces  corps  veulent  singer  les  parlemens  , ils  oîi£ 
toujours  été  les  ennemis  de  l’égalité  : tôt  ou  tard, 
ils  perdront  la  République.  3)  ' 

Alors  dans  la  séance  du  28  août  -,  Basire  æ 
plaignant  de  ce  que  depuis  l’acceptation  de  fa 
constitution,  les  efforts  des  malveillans  ont  redoublé: 
<c  le  feuillantisme  , disoit  il , a relevé  la  tête , il 
s’est  établi  une  lutte  entre  les  patriotes  énergiques 
et  les  modérés.  A la  fin  de  l’assemblée  constituante  , 
les  feuillans  s’étoient  emparés  des  mots  loi , ordre 
public  , paix , sûreté , pour  enchaîner  le  zèle  des 
amis  de  la  liberté;  les  mêmes  manœuvres  sont  em- 
ployées aujourd’hui.  Vous  devez  enfin  briser  entre 
les  mains  de  vos  ennemis  l’arme  qu’ils  employeur 
contre  vous.  Je  demande  que  vous  déclariez  for- 
mellement que  la  France  est  en  révolution  jusqu  au 
moment  où  son  indépendance  sera  reconnue  ; que 
le  comité  de  sûreté  générale  vous  présente  une 
rédaction  de  cette  déclaration  et  un  projet  de  décret 
qui  rende  à la  police  municipale  de  sûreté  toute  la 
force  que  les  malveillans  sont  parvenus  à lui  faire 
perdre.  Cette  proposition  est  décrétée.  ( Moniteur  , 
n°.  242.  ) 

Alors  Danton  disoit  du  comité  de  salut  public  : 
«c  je  sais  qu  en  ce  moment  on  peut  reprocher  au 
gouvernement  un  peu  de  foMesse  ; niais  ne  cou- 
noitrons-ïious  jamais  les  défauts  sans  nous  rappeler 
nos  ressources  et  son  action.  Votre  comité  a' conçu 
de  grandes  mesures,  vous  les  avez  consacrées  par 
décret,  il  faut  en  surveiller,  en  assurer  l’exécution; 
ïe  ne  m’oppose  pas  à ce  que  vous  donniez  au  gou- 
vernement une  action  nouvelle.  >:>  ( Mon.  n°.  '2/p  , 
séance  du  27  août.  ) 

Alors  Chabot  disoit;  dans  la  séance  du  3o  août  . 
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que  le  comité  cle  salut  public  , qui  semblait  dormir , 
devoit  rendre  compte  des  évènemens  arrivés  à Bor- 
deaux à l’égard  des  commissaires.  ( Mon.  n.°  244.  ) 

Alars  le  comité  de  législation  présentoit  les 
mesures  pour  mettre  à exécution  le  décret  portant 
arrestation  des  gens  suspects.  Merlin  de  Douai. 
( 5i  août.  Moniteur  , n°.  240*  ) 

Alors  lorsque  rassemblée  apprit  l’entrée  de  Car- 
taux  à Marseille,  Danton  s’écrioit  : « La  nation 
vient  de  donner  une  grande  leçon  à l’aristocratie 
marchande  dans  la  personne  des  marseillais  ; il  faut 
que  cette  leçon  ne  soit  pas  perdue  ; que  ceux  qui 
ont  coiicjuis  Marseille  à la  liberté  soient  récom- 
pensés , et  que  les  contre-révolutionnaires  soient 
punis  ; il  faut  que  les  commerçans  qui  ont  vu  avec 
plaisir  l’abaissement  des  nobles  et  des  prêtres  dans 
l’espéraqce  de  s’engraisser  de  leurs  biens  , et  qui 
aujourd’hui  désirent  la  contre-révolution  avec  plus 
de  perfidie , soient  abaissés  ; il  faut  se  montrer  aussi 
terribles  envers  eux  qu’à  l’égard  des  premiers.  Je 
demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
législation  soient  chargés  de  présenter  à la  Con- 
vention les  moyens  de  faire  payer  les  frais  de  cette 
guerre  par  les  contre  révolutionnaires  de  Marseille  , 
et  le  mode  d’application  de  la  loi  qui  doit  faire 
tomber  la  tète  de  ces  scélérats.  » ( On  applaudit. 
Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées.  Mon. 
n°.  245.  ) 

Alors  le  jour  qu’on  discutoit  le  maximum  des 
grains , sur  le  rapport  du  comité  de  commerce  , 
Fiaffron  demandoit , dans  la  séance  du  4 septembre , 

( n°.  248  ) que  la  Convention  décrétât  sur-le-champ 
que  la  livre  de  pain  ne  se  vendit  que  trois  sols  dans 
toute  la  République,  et  qu’en  conséquence  tous  les 
baux  des  émigrés  soient  résiliés , et  réduits  au  prix 
où  ils  étoient  en  1764. 

Danton  ajoutoit  : ce  il  faut  que  la  Convention 
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prononce  aujourd’hui  entre  les  intérêts  des  accapa- 
reurs et  ceux  du  peuple.  . . . La  nature  ne  nous  a, 
Ças  abandonné , n’abandonnons  pa&  le  peuple  ; il  se 
îeroit  justice  lui-meme , il  tomberoit  sur  les  aristo- 
crates., et  leur  arracher  oit  de  vive  force  ce  que  la 
loi  auroit  dû  lui  accorder.  Prononçons  aujourd’hui  , 
demain  nous  exécuterons. 

( La  discussion  est  fermée  ; la  Convention  décrète 
qu  il  y aura  un  maximum,  pour  le  prix  des  grains  t 
uniforme  dans  toute  la  République.  Meme  séance,  y 

Alors , dans  la  séance  du  4 septembre , le  comité 
de  législation  faisoit  décréter  , i°.  que  le  tribunal 
révolutionnaire  sera  divisé  en  quatre  sections , qui 
seront  toutes  à-la-fois  en  activité  ; qu’il  y aura  seize 
piges  , soixante  jurés,  cinq  substituts  et  huit  gref- 
fiers , et  qu’il  seroit  formé  une  liste  de  candidats 
pour  nommer  à toutes  les  places  créées  par  ce 
décret.  r 

« Ce  tribunal  , disoit  Merlin , rapporteur,  est 
surchargé  d’affaires  ; de  toutes  parts  on  lui  envoie 
des  accusés,  il  ne  peut  suffire  à tout.  Cependant 
il  importe  que  les  traîtres , les  conspirateurs  reçoi- 
vent le  plutôt  possible  le  châtiment  dû  à leurs  crimes  * 

1 impunité  ou  le  délai  de  la  punition  de  ceux  oui 
sont  sous  la  main  de  la  justice , enhardit  ceux  oui 
trament  encore  ces  complots  ; il  faut  que  prompte 
justice  soit  faite  au  peuple.  Le  comité  , pénétré  de 
cette  venté  , a petosé  que  le  tribunal  révolution- 
naire devoit  être  divisé  en  quatre  sections,  â ( Projet 
adopté.  Moniteur,  n°.  249.)  J 

C’étoit  l’époque  désastreuse  de  l’entrée  des  anglais 
dans  Toulon,  de  l’obstination  des  Lyonnais,  cle  î 'in- 
vasion du  Mont-Blanc  par  les  piémoniais  , du  silence 
observateur  de  Bordeaux  , des  échecs  des  républi- 
cains dans  la  Vendée,  de  l’évacuation  imprévue  de 
Mayence  , de  la  prise  de  Valenciennes  et  de  Coudé 
ou  siège  de  Dunkerque,  par  le  duc  d’York  ; de  V agita- 
tion de  la  Normandie  et, de  la  Bretagne;  des  excès 
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auxquels  se  portoit  l’agiotage  , et  où  routes  les 
manœuvres  de  la  coalition  par  laquelle  les  rois 
ennemis  vouloient  nous  donner  un  tyran , s’exécu- 
toient.  ( Rapport  de  Jean  Bon  Saint-André , même 
séance.  ) 

Du  2 Germinal , Van  3 de  la  République . 
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LES  ALORS. 

O U 

Origine  des  Mesures  Révolutionnaires. 

Par  B.  B ABÈRE. 

A L A 

CONVENTION  NATIONALE. 


« Soyons  de  bonne-foi  avec  nous-mêmes  : ne  feignons 
<k  pas  d’avoir  été  plus  irréprochables  et  plus  purs  que 
<c  nous  n’avons  pu  l’être  , et  sur-tout  ne  nous  piquons 
« pas  d’infaillibilité.  Nous  avons  tous  erré  , nous  avons 
« tous  péché  : la  postérité  nous  appréciera  en  masse  dans 
k le  grand  travail  révolutionnaire.  » ^ 

Motion  d'ordre  par  ydntonelle , page  20. 


Citoyens  Collègues, 


JLjE  mouvement  de  la  révolution  fesoit  chaque  jour 
des  progrès  rapides.  Bientôt  on  imagina  de  sollicite^ 
la  création  des  armées  révolutionnaires  , et  de  placer 
la  terreur  à V ordre  du  jour . La  Convention  obser- 
voit  la  marche  de  l’esprit  public  comme  cela  arrive 
toujours  dans  les  gouvernemens  démocratiques.  C’est 
cet  esprit  public  qui  est  le  législateur , et  ce  légis- 
lateur çcwgQsç  des  adresses  des  citoyens  , 
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pétitions  des  communes , des  arrêtés  des  représen- 
tans,  de  leur  correspondance , des  diverses  motions 
et  des  besoins  publics. 

Continuons  de  voir  comment  l’opinion  révolution- 
naire s’est  accrue  à cette  époque,  et  quelle  impulsion 
chacun  de  nous  lui  a donnée.  C’est  le  moyen  de  nous 
ramener  à une  justice  mutuelle. 

■ ) 

. ■M.-Trir.r'liii..\rTî5s^5ao5awww»»»-'  '■ 

Le  4 Septembre  1795  , une  nombreuse  députa- 
tion des  citoyens  de  toutes  les  sections  de  Paris  , 
ayant  le  maire  et  les  officiers  - municipaux  à 
leur  tète , ve noient  relativement  à la  pénurie  des 
subsistances  , demander  la  création  d’une  armée 
révolutionnaire,  qui  parcourroit  les  divers  départe- 
anens , et  qui  serôit  suivie  d’un  tribunal  pour  juger 
sur-le-champ . les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

cc  Le  peuple  , fatigué  des  manœuvres  des  mal- 
^eilians,  vient  vous  présenter  son  vœu.  Le  procu- 
reur de  la  commune  est  chargé  de  vous  lire  la 
pétition  des  citoyens  de  Paris.  » 

Chaumet  prend  la  parole  ; 

cc  Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles 
trahisons , de  nouveaux  forfaits  ; tous  les  jours  nous 
somSes  inquiétés  par  la  découverte  et  la  renais- 
sance de  nouveaux  complots;  tous  les  jours  de 
nouveaux  troubles  agitent  la  république  ; mais  où 
est  l’étre  puissant  dont  le  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie , ou  plutôt  paralysée  par  les  clameurs 
des  partis,  et  la  forcera  enfin  a frapper  les  têtes 
criminelles  ? 

cc  Plus  de  quartier  , plus  de  miséricorde  aux 
traîtres  ; ( non,  non,  s’ écrie- t on  de  toutesîes  parties 
de  la  salle  ) si  nous  ne  les  devançons  , ils  nous  devan- 
cerons ; jettons  entr’eux  et  noiis  la  barrière  de  l’éter- 
nité. ( On  applaudit.  ) Les  patriotes  de  tous  les 
départemens  , et  le  peuple  de  Paris  en  particulier1, 
ont  montré  assez  de  patience;  on  s’en  est  joué  ; i« 
|*o ur  de  la  justice  de  la  colère  esc  venu. 
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Législateurs  , l’immense  rassemblement  de  ci- 
toyens réunis  hier  et  ce  matin  sur  la  place  et  dans 
l'intérieur  de  la  maison  commune  , n’a  formé  qu’un 
vœu,  et  une  députation  vous  l’apporte  : Des  subsis- 
tances , et  pour  en  avoir } force  à la  loi . — En  con- 
séquence , nous  sommes  chargé  de  vous  demander 
la.  formation  de  l’armée  révolutionnaire  décrétée  , 
et  que  l’intrigue  et  la  frayeur  ont  fait  avorter. 
( Yifs  appkudissemens.  ) Que  cette  armée  forme 
incessamment  son  noyAu  dans  Paris  , et  que  dans 
tous  les  départemens  qu’elle  parcourra  , elle  gros- 
sisse de  tous  les  hommes  qui  veulent  la  République 
indivisible , que  cette  armée  soit  suivie  d’un  tribunal 
incorruptible  et  redoutable,  et  de  l’instrument  fatal 
qui  tranche  d’un  seul  coup  et  les  complots  et  les 
jours  de  leurs  auteurs.  Eniin  qu’elle  soit  formée  de 
manière  à laisser  dans  toutes  les  villes  des  forces 
suffisantes  pour  comprimer  les  malvéillans.  « Vous 
avez  déclaré  que  la  France  étoit  en  révolution  jus- 
qu’à ce  que  son  indépendance  soit  assurée  , il  ne 
faut  pas  que  le  décret  soit  rendu  envain.  Hercule 
est  prêt , remettez  dans  ses  robustes  mains , la  massue, 
et  bientôt  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  tous 
les  brigands  qui  l’infectent.  La  patrie  respirera  ». 

Le  Président  de  la  Convention  répond  : c<  Que 
les  bons  citoyens  se  réunissent , qu’ils  fassent  un 
dernier  effort.  La  terré  de  la  liberté  souillée  par  la 
présence  de  ses  ennemis  va  être  affranchie  aujour- 
d’hui ; leur  arrêt  de  mort  est  prononcé  , et  demain 
l’aristocratie  cessera  d’ètre  ». 

Le  comité  de  salut  public  régularisa  le  mouve- 
ment 9 et  fit  décréter  des  mesures  plus  simples  et 
moins  considérables  que  celles  que  la  commune  pré- 
sentoit.  Toute  idée  de  tribunal  à la  suite  de  l’armée 
révolutionnaire  fut  rejetée  , et  l’armée  fut  spéciale^ 
ment  bornée  à protéger  l’arrivage  des  subsistances 
*t  r exécution  des  loix. 

Alqrs , Danton  l’éerioit,  en  le  rapport 
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du  comité  sur  les  moyens  cF exécution  , décrétons  à 
l’instant 'une  ai  niée  révolutionnaire.  — ce  Vous  venez 
de  proclamer  que  vous  êtes  en  révolution  active  , il 
faut  la  consommer  cette  révolution.  Ce  n’est  pas 
assez  d’une  armée  révolutionnaire,  soyez  révolution- 
naire , soyez  révolutionnaires  vous- memes  , songez 
que  les  Hommes  qui  vivent  du  prix  de  leurs  sueurs , 
ne  peuvent,  aller  dans  leurs  sections , décrétez  qu’elles 
s’assembleront  deux  fois  par  semaine , et  que  tout 
citoyen  qui  aura  des  besoins,  recevra  une  indemnité 
à raison  de  4°  sous  par  séance,  ce  Mais  , continue 
Danton  , il  reste  à punir,  et  l’ennemi  intérieur  que 
Tous  tenez,  et  ceux  que  vous  avez  à saisir,  il  faut 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un  assez 
grand  nombre  de  sections,  pour  que  tous  les  jours  , 
un  aristocrate  , un  scélérat  paye  de  sa  tête  ses  for- 
faits ; je  demande  qu’il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
mode  _d’ augmenter  de  plus  en  plus  l’action  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ; que  le  peuple  voye  tomber 
ses  ennemis.  ( Les  propositions  de  Danton  sont  dé- 
crétées au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens. 
( Même  séance  du  4 Septembre  , N°.  245.  ) 

Alors , Basire  demandoit  qu’on  définit  les  mots 
gens  suspects  ; il  y plaçoit  d’abord  les  nobles  et  les 
prêtres.  — ce  Quels  sont  donc  , disoit-il,  les  individus 
parmi  lesquels  se  trouve  la  seconde  classe  des  gens 
suspects  ? Ce  sont  les  boutiquiers , les  gros  commer- 
çans,  les  agioteurs  , les  ci  devant  procureurs  , huis- 
siers , les  valets  insoiens , les  intendans,  hommes- 
d’affaires  , les  gros  rentiers  , les  cbicanneurs  par 
essence  et  par  profession.  ( On  applaudit  ).  Tous  sont 
naturellement  plus  ennemis  de  la  liberté  que  ceux 
dont  nous  avons  parlé  précédemment , je  demande 
que  le  conseil,  général  de  la  commune  soit  chargé  de 
se  faire  représenter  la  liste  des  comités  révolution- 
naires, et  soit  autorisé  à en  nommer  d’office  pour 
remplacer  en  tout  ou  en  partie  ceux  dont  il  con- 
poiuoit  l’incivisme,  20.  Que  les  comités  ainsi  réor-» 
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ganisés  soient  chargés  de  procéder  sur-le-champ  h 
la  liste,  à l’arrestation  et  au  désarmement  dés  gens 
suspects.  5°.  Qu’il  leur.  ‘dqimérà''  ceR éffet  pièm 

pouvoir  pour  agir  sans! l’mtervéntiQii  d’aucune  au- 
torité quelconque  3). 

Ces  propositions  sont  décrétées.  ( Meme  séance  )• 
Alors  , une  députation  , composée  de  commis- 
saires des  sections  de  Paris  et  de  la  société  des  Ja- 
cobins, disbit  à la  barre  de  la  Convention  : 

cc  Mandataires  du  peuple  , |es  dangers  de  la  patri® 
sont  extrêmes  , les  remèdes  doivent  i’ëtre  égale- 
ment. Vous  avez*  décrété  la  levée  en  masse  contre 
les  tygres  du  Nord  ; mais  les  satehistes  des  tyrans 
sont  moins  à craindre  que  les  traîtres  qui  nous  agitent 
dans  l'intérieur  , nous  demandons  que  Brissot  soit 
jugé  et  ses  complices.....  ( On  applaudit  ). 

» Il  est  temps  que  l’égalité  promène  sa  faux  sur 
toutes  les  tètes  ; il  est  tems  d’épouvanter  tous  leé 
conspirateur^.  Eli  bien  , Législateurs  ! PLACEE  LÀ 
TERREUR  A L’ORDRE.  DU  JOUR..  ( Il  s’élève  d® 
vifs  applaudissemens.  ) Soyons  en  révolution,  puisque 
la  contre  révolution  est  par  tout  tramée  par  nos 
ennemis,  que  le  glaive  de  la  loi  plane  sur  tous  les 
coupables.  Nous  demandons  aussi  l’armée  révolution- 
nai e,  divisée  en  plusieurs  sections,  suivie  d'un  tri- 
bunal terrible  de  la  yengeance  des  lois  ; que  cette 
armée  et  ses  tribunaux  soient  en  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  sol  de  la  république  soit  purgé  des  traîtres  f 
et  jusqu’à  la  mort  du  dernier  des  conspirateurs. 

3?  Avant  tout,  bannissez  les  nobles  clés  armées  , et 
mettez  les  en  prison  jusqu’à  la  paix  cette  race  altérée 
de  sang  , ne  doit  désormais  voir  couler  que  le  sien  9 
les  mânes  des  victimes  entassées  par  les  trahison» 
vous  demandent  une  vengeance  éclatante  , et  la  voix 
du  peuple  vous  en  impose  la  loi.  ( Vifs  applaudisse-? 
mens;  même  séance,  N°.  a5o.  ) 

Alot's  le  comité  de  législation  ( Merlin  de  Douai  y 
feisoit  décréter  que  toute  personne  prévenue  d’avois 
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rendu  ou  .acheté  des  assignats  ; d’avoir  arrêté  Oit 
proposé  divers  prix  en  numéraire  ou  en  assignats  ; 
d’avoir  reçu  ou  donné  les  assignats  à pertë  , seroit 
poursuivie  et  arrêtée  pour  être  punie  conformément 
aux  lois  des  8 et  11  avril , et  iei.  août  179a.  ( Même 
séance  , n°.  200.  ) 

Alors  Danton  demandoit  que  le  comité  de  Salut 
Public  donnât  les  moyens  de  raviver  l’esprit  public 
dans  les  départemens  , et  de  faire  disparoître  les 
aristocrates  qui  les  infectoient  ; il  proposoit  de 
donner  jusqu’à  concurrence  de  cent  millions  au 
comité  de  Salut  public  les  moyens  pour  joindre  , 
disoit-il  , les  moyens  révolutionnaires  aux  moyens 
politiques , etla Convention l’adjoignoit  unanimement 
au  comité  de  Salut  Public.  ( Moniteur  , n°.  2.5 1 , 
séance  du  8 août.  ) 

Alors , sur  l’adresse  présentée  par  Dufourny,  au 
nom  du  département  de  Paris , la  Convention  dé- 
crétoit  que  dans  les  24  heures  les  détenteurs  des 
biens  possédés  en  France  par  des  étrangers  les 
déclareroient  à leur  municipalité  , sous  peine  de 
forte  amende,  et  que  lesbiens  étoient  confisqués 
au  profit  de  la  République.  ( Moniteur,  n°.  2Ô2  , 
<7  septembre.  ) 

Alors  on  s’occupa  des  banquiers  et  des  gros  capi- 
talistes. 

Alors  Barras  et  Fréron  écrivoient  , après  la 
trahison  des  Toulonnais  : 

cc  Nous  avons  fait  une  armée  révolutionnaire  ; 
fermé  les  sections  ; préconisé  les  sociétés  popu- 
laires ; fait  arrêter  tous  les  bourgeois  qui  étoient  dans 
les  petites  villes  du  département , les  agens  des  sec- 
tions de  Toulon;  mis  au  fort  Saint-  Jean  , à Mar- 
seille , des  traîneurs  , jusqu  a ce  qu’ils  soient  traduit# 
au  tribunal  révolutionnaire. 

ce  ( On  nous  appelle  armée  de  brigands,  mis  en 
mouvement  par  des  cannibales , c’est  nous.  ) Nous 
allons  sommer  Toulon  d’ouvrir  ses  portes,  si  elle 
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ne  le  fait  pas,  nous  allons  bombarder  Toulon  are© 
l’armée  de  Cartaux , mous  la  raserons  de  fond  eu 
comble,  à l’exception  des  arsenaux  et  des  forts  j 
c’est  le  moindre  châtiment  que  mérite  cette  ville 
infâme  et  à jamais  exécrée  de  la  République. 

cc  Par  tout  nous  faisons  désarmer  les  gens  sus- 
pects , même  ceux  qui  ne  se  sont  jamais  prononcés 
depuis  la  révolution;  le  teins  de  lindujgence  est 
passé  , il  faut  un  grand  et  terrible  essort  de  la 
nation  en  masse.  Nous  ignorons  les  décrets  que  vous 
rendez  depuis  deux  mois  et  demi  , que  les  passages 
sont  fermés  ; nous  osons  dire  qu’animés  des  prin- 
cipes de  la  montagne , nous  les  avons  nécessairement 
prévus  et  fait  exécuter. 

cc  Quand  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  villes  du> 
département  les  sectionnâmes  qu’on  nous  dénonce  , 
nous  ordonnons  aux  districts  de  mettre  provisoire- 
ment leurs  biens , meubles  et  immeubles  en  séquestre^ 
et  tout  cela  est  exécuté. 

cc  II  y a,  dit-on  , dans  Toulon  deux  mille  pavana 
séduits  ou  égarés;  et  qu’on  a tiré  de  leurs  villages. 
Nous  avons  trouvé  un  moyen  pour  les  mettre  a la 
raison , c’est  d’arrêter  toutes  leurs  femmes  , de  les 
détenir  comme  otages,  en  pourvoyant  à leur  sub- 
sistance. 

cc  Frappez  donc  au  plutôt  les  têtes  coupables , 
bâtez-vous,  prenez  de  grandes  mesures  et  ratifier 
celles  que  nous  avons  prises. 

Sigfté  J.  P.  Barras  , Fréron. 

Le  comité  croit  que  la  Convention  doit  approuve? 
toutes  ces  mesures , et  les  appuyer  de  toute  la  force 
de  l’opinion  publique.  — La  Convention  confirme* 
( Moniteur , n°.  25a,  ) 

Alors  Danton  demandoit  que  le  comité  de  Salut 
public  présente  à la  Convention  un  moyen  d’atteindre 
les  gros  capitalistes  qui,  en  faisant  passer  des  fonds 
en  Angleterre  , se  sont  rendus  les  banquiers  de  1* 
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contre-révolution.  (Séance du 7 septembre, n».  a$2  \ 

Alors  la  section  du  Pont-Neuf  venoit  s'appeler 
Révolutionnaire  , et  déclarer  à la  Convention  quelle 
venoit  de  chasser  de  son  sein  les  aristocrates  oui 
1 opprimaient  ; quelle  n’étoit  plus  composée  que  de 
Iran  es  républicains.  ( Même  séance.  ) 

Alors  , André-Dumont  représentant  dans  le 
Departement  de  la  Somme  écrivoit  à la  Conven- 
tion ( séance  du  9 septembre  Mon.  n°.  253  ). 
t cc.  Citoyens  collègues  j’ai  â peine  le  teins  de  voua 
ecnre.  Je  crois  que  tous  les  ci-devant  ducs , com- 
tes , vicomtes  , marquis  , et  leurs  familles  sont  dans 
ce  pays.  D arrestation  en  arrestation  j’extirperai 
ce  chancre , et  le  département  une.  fois  mis  au  vif  ne 
demandera  plus  que  des  soins.  64  prêtres  insermentés 
vivaient  ensemble  en  une  superbe  maison  nationale  au 
milieu  de  cette  ville , j’en  ai  été  informé  ; je  les  ai  fgjjt 
lier  deux  à deux  je  les  ai  fait  traverser  ainsi  la  ville  , 
pour  les  faire  enfermer  en  une  maison  d’arrêt! 
cette  nouvelle  espece  de  monstres  , qu’on  11’avoit 
pas  encore  exposés  à la  vue  du  peuple , a produit 
ici  un  bon  effet  ; les  cris  de  vive  la  République  , 
retentissoient  dans  les  airs  à côté  de  ce.  troupeau 
de  bêtes  noires.  Indiquez-moi  la  destination  que 
je  dois  donner  à ces  cinq  douzaines  d’animaux 
que  j’ai  fait  exposer  à la  risée  publique.  C etoi^nt 
des  comédiens  de  garde  , qui  ét oient  chargés  de 
1 escorte.  Dans  les  nouvelles  arrestations  , les  Mail- 
ly  ; les  Beuvron  , les  Darroust , les  Deligne  s’y 
trouvent  compris.  Les  titres  de  noblesse  sont  sai- 
sis. Je  viens  de  faire  encore  arrêter  un  homme 
que  je  crois  émigré  d’après  un  aveu  indiscret  de 
sa  femme.  J’ai  fait  conduire  les  premiers  à la  cita- 
delle de  Doulens  avec  le  colonel  des  ci-devant 
gardes  du  roi,  en  cette  ville. 

ce  Tous  les  jours  je  reconnois  de  nouveaux  com- 
plots, et  tous  les  jours  je  m’efforce  de  les  déjouer  , 
je  ne  me  suis  pas  couché  cette  nuit. 
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« Le  ci-devant  duc  du  châtelet  détenu  ici  et 
qui  désiré  être  transféré  à Paris,  où  il  est , dit-il  p 
assuré  de  trouver  les  moyens  de  s’évader,  se  sent 
Pâme  si  nette  qu’il  a fait  venir  un  médecin  auquel 
il  a demandé  double  dose  d’opium , et  au  geôlier 
du  poison;  te  médecin  vient  de  in’en  informer. 
Je  place  un  grenadier  près  de  lui.  C’est  à l’adresse 

du  colonel  De que  je  dois  cette  capture  , et 

la  découverte  de  ses  projets.  Taiilefer  adjudant- 
général  me  chargé  ule  vous  proposer  de  décréter 
la  peine  de  mort  contre  tout  militaire  quilaissero.it 
surprendre  le  poste  qui  lui  est  confié.  L'esprit  pu- 
blic’ se  lève  chaque  jour  et  j’espère  vous  donner 
bientôt  de  meilleurs  nouvelles  ». 

Alors  , la  Convention  dêcrétoit  que  les  officiers 
démissionnaires  ou  suSpeïidiis , s’éloigneroient  de 
20  lieues  de  Paris  et  des  frontières  ; Laurent  fai- 
soit  décréter  les  memes  mesures  contre  les  admi- 
nistrateurs de  département  ou  de  district  qui  au- 
roient  été  suspendus  ( Mon.  h°  267  17  septembre). 

Alors  les  comités  révolutionnaires  en  députa- 
tion defnandoient  que  les  individus  arrêtés  comme 
suspects  et1  qui  auroient  été  élargis  par  la  Conven* 
tion  ou  par  ses  comités  sans  avoir  été  entendus 
contradictoirement  avec  le  comi$é  qui  avoit  fait 
l'arrestation  fussent  rétablis  dans  les  lieux  d’arrêt. 
(Mon.  n°.  2,58.  séance  du  12  septembre.  ) 

Alor , Danton  faîsoit  décréter  sur  sa  motion 
que  tous  les  comités  : à l’exception  de  celui  de 
salut  public , seroient  renouvelles  et  que  le  comi- 
té de  salut  public  sèroit  chargé  de  présenter  à la 
Convention  une  liste  de  candidats  pour  chaque 
comité  ( Feuilleton  n°.  5^6.  Mon.  du  12  sep- 
tembre 1793  ). 

Une  députation  des  comités  révolutionnaires  de 
Paris  est  admise  à la  Barre. 

, L’orateur  « Délégués  du  peuple  , les  Comités 
révolutionnaires  de  Paris  nous  ont  députés  vers 
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irons  pour  tous  témoigner  leur  reconnoissancc  de» 
mesures  que  vous  avez  décrétées  à l’égard  des 
personnes  suspectes.  Ils  ont  juré  de  sauver  la  Ré- 
publique, ils  la  sauveront;  s’ils  ne  sont  pas  contra* 
nés  dans  leurs  opérations.  La  loi  relative  aux  gens 
suspects  est  générale;  elle  doit  être  exécutée  ré - 
nrolutionnairement , l’égalité  sur  laquelle  cette  loi 
repose  vient  d’étre  blessée  : je  ne  sais  par  quelle  fata- 
lité ; sur  un  grand  nombre  d’individus  quiavoient  été 
arretés.,  plusieurs  ont  été  relâchés  ; trois  sur-tout 
ont  été  mis  en  liberté  par  un  décret  de  la  conven- 
tion sous  le  prétexte  qu’ils  étoient  nécessaires  à 
leurs  fonctions".  Un  homme  suspect  est  mort  civi- 
lement : il  doit  être  remplacé  ; Nous  demandons 
que  tous  les  individus  arrêtés  comme  suspects  et 
et  qui  ont  été  élargis  par  les  ordres  de  la  conven- 
tion ou  de  quelqu’un  de  ses  comités,  sans  avoir 
été  entendu  contradictoirement  avec  les  comités  qui 
les  avoient  fait  mettre  en  arrestation , soient  réta- 
blis dans  les  lieux  d’ arrêt.  » 

-Le  président  répond  : 

La  convention  ne  peut  qu’applaudir  au  zèle  des 
citoyens  qui  avec  elle  veulent  sauver  la  patrie.  Si 
la  convention  a fait  quelqu’exception  elle  l’a  ju- 
gé nécessaire.  Elle  n’en  reconnoit  que  pour  la 
vertu  et  le  malheur.  Elle  examinera  votre  pétition 
et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

( Mon.  n°.  i58.  séanse  du  12  septembre  ) 

-Alors , André-Dumont  écrivoit  à la  convention 
le  10  septembre  1793.  d’Amiens.  ( Mon.  n°.  254). 

cc  Les  complots  se  découvrent  tous  les  jours , et 
plus  je  fais  faire  des  arrestations , et  plus  je  trou-* 
ve  des  coupables. 

« j’ai  fait  amener  Desbois  évêque  constitutionnel 
à la  société  populaire , vous  connoitrez  sa  pro- 
fonde perfidie  par  la  copie  ci-jointe  de#on  interrcfc 
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ratoîre.  D’antres  faits  très  graves  joints  a ceux- et 
m’ont  porté  à le  suspendre  publiquement  et  à le 
faire  envoyer  en  îa  maison  d’arrêt.  L exécution  s en. 
£t  aux  acclamations  réitérées  des  sans-culottes.^  ce 
qui  rend  îa  chose  plaisante  , c’est  que  ce  ■■  pretre 
constitutionnel  et  incivique  , est  aujourcl  hui  réuni 
aux  prêtres  réfractaires  en  la  maison  d’arrêt.  J ai 
fait  arrêter  huit  ou  dix  personnes  dont  quelques 
unes  suspectes  d’aristocratie, 

« Duchâtelet  a trahi  son  secret,  il  en  est  résulté 
la  découverte  d’un  souterrain  occuppé  par  des  émi- 
grés, dont  plusieurs  viennent  d’ètre  arrêtés,  il 
leur  a été  enlevé  un  petit  étendard  couvert  de  fleurs* 
de  lys  brodée  en  or  et  portant  tous  les  attributs 
de  la  royauté.  Je  tiens  un  fil  que  je  ne  quittera» 
pas  ; il  me  conduit  dans  les  derniers  retranche- 
mens  de  Taristocratie , je  n’ai  que  le  temps  de 
vous  assurer  de  mon  zèle  ; je  pars  demain  pour 
une  nouvelle  'expédition.  » 

Ça  ira  y Anuré  Dumont. 

Alors  la  Convention  décrétait  que  les  sociétés» 
populaires  étoient  autorisées  à dresser  la  liste  des 
gens  suspects  qui  se  trou  voient  dans  les  armées  , et  a 
l’ertvoyer  au  comité  de  salut  public  pour  qu  il  prit 
â leur  égard  les  mesures  de  droit.  ( Mon.  1S°.  208^ 
séance  du  12  septembre  179^  )• 

Alors  , Coutbon  écrivant  à la  Convention  le  io 
septembre  , sur  les  évènemens  de  Lyon  , demandait 
que  la  Convention  autorisât  les  représentais  en  mis- 
sion à établir  des  tribunaux  révolutionnaires  ou  à 
investir  les  tribunaux  criminels  de  ce  pouvoir,  ann 
que  justice  soit  faite  plus  promptement^  a moins  de 
frais  , et  d’une  manière  plus  efficace  sous  le  rapport 
de  l’exemple,  ( Moniteur , n*.  a53  , séance  du  1% 
septembre  1793.  ) 

Alors  Danton  accusoit  le  comité  aes  Marches 
d’entraver  la  marche  des  opérations  militaires  ; il 
étoit  convaincu  qu’il  avoit  tout  paralysé  , au  point 
que  les  soldats  manqueraient  de  tout  si  ce  comité 
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n’étoit  promptement  détruit  ; et  alors  Danton  de- 
mandoit  sa  destitution , et  que  le  comité  de  Salut 
public  présentât  la  liste  de  ceux  qui  composeroient 
le  comité  des  Marchés,,  ainsi  que  tous  les  autres 
comités  , dans  lesquels  il  se  trouve  encore,  disoit-il, 
des  membres  dont  les  opinions  touehoient  au  inoius 
au  fédéralisme  ; je  ne  suis  point  suspect , mais  je  ne 
^euæ  être  d'aucun  comité , mais  je  serai  T éperon 
de  tous  ; et  les  propositions  de  Danton  étoient 
décrétées.  ( Moniteur , no.  ^58. 

( Le  comité  de  Salut  public  refusa  de  faire  le 
rapport  contre  le  comité  des  Marchés;  rapport  for- 
tement demandé  à l’Assemblée  par  Danton,  et  au 
comité  par  Robespierre.  Il  pensa,  après  examen, 
que  les  membres  de  ce  comité  avoient  fait  ce  qu’il 
et  oit  possible  de  faire  au  milieu  des  obstacles  et  des 
Biouvernens  de  la  révolution  et  des  grands  besoins 
des  armées.  ) 

J.rff°",,André  Dumont  écrivoit,  le  10  octobre, 
ci  Abbeville  , à la  Convention  : 

. cf  9itoyens  collègues,  je  vous  marquois , il  y a 
deux  jours,  la  cru'elie  situation  dans  laquelle  se  trou- 
voient  les  sans-culottes  de  Boulogne , et  la  crimi- 
nelle gestion  des  administrateurs  et  officiers  muni- 
cipaux ; je  vous  en  dis  autant  de  Montreuil , et 
s ai  usé  du  meme  remède.  Aussi  , après  avoir  agi 
ainsi  au  gré  de  tous  les  patriotes , j’ai  eu  le  doux 
avantage  d’entendre  comme  à Boulogne,  les  cris 
répétés  de  vive  la  Montagne  ! Quarante  quatre 
charrettes  oni  emmené  devant  moi  les  personnes 
que  j'ai  fait  arrêter  par  le  comité  de  Surveil- 
lance , conformément  à la  loi . ......  J’étois  en 

chaire.  . Après  avoir  fait  sentir  au  peuple 

combien  il  étoit  dupe  de  ses  prêtres  , que  c étoient 
des  arlequins  et  des  pierrots  vêtus  de  noir , qui 
montraient  des  marioncttes  ; que  tout  ce  qu’ils 
faisoient  étoient  des  surprises  pour  escroquer  dô 
l’argent.  » Signé  Dumont. 

(Moniteur,  n<\  279,  séance  du  5 octobre.  } 
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» iflors  On  disoit  à la  société  populaire,  le  i3  sep* 
tembre  ( Moniteur,  n°.  262  ) qu’on  rendoit  inutiles 
les  décrets  sages  qui  ordonnoient  l’arrestation  des 
gens  suspects  ; et  demandoit  que  le  tableau  des 
détenus  soit  dressé , affiché  pendant  cinq  jours  con- 
sécutifs* Quand  l’un  deux  viendra  à être  relâché, 
il  le  sera  d’une  manière  authentique  ; ceux  que  des 
raisons  puissantes  forceront  de  garder  , resteront  ea 
prison  jusqu’à  îa  paix.  Alors  on  verra  s’il  est  utile 
de  les  déporter  en  terre  étrangère,  ou  juste  de  les 
garder  dans  notre  pays. 

Alors  André  Dumont,  représentant  du  peupla 
dans  le  département  de  la  Somme,  écrivoit  d’Amiens 
le  20  septembre  1793  , à la  Convention  nationale  t 

ce  Le  ci-devant  comte  d’Hezéque  vient  d’être 
ramassé  dans  de  nouvelles  arrestations  qui  viennent 
d’ètre  faites.  ** 

cc  J’ai  découvert  des  sommes  énormes  en  or  et  en 
argent , chez  la  ci-devant  maréchale  de  Biron  ; 
d’autres  sommes  en  or  et  en  assignats  à fat  e royale, 
ainsi  que  de  la  vaisselle  platte,  qui  étoit  enfouie* 
Je  l’ai  déposée  ici  en  attendant  que  je  vous  l’adresse 
avec  la  ci-devant  maréchale  , qui  avoit  l’incivique 
Complaisance  d’étre  la  trésoriére,  et  l’agente  de 
Duchâtelet,  Charost-Béthune  et  autres.  Comment 
se  peut' il  qu’une  vieille  édentée  s’ingère  encore  de 
trahir  la  patrie.  Victor  Broglie  , en  fuyant,  a laissé 
une  argenterie  considérable  , des  couverts  en  or  sans 
gardiens  , et  avec  des  malles  fermées  et  d’autres 
ouvertes  ; j’ai  tout  fait  mettre  sous  la  garde  du  dis- 
trict d’Abbeville, 

<c  Tous  les  jours  se  déchire  le  voile  affreux  des 
complots  liherticides  tramés  dans  le  departement  ; 
mais  tous  les  jours  aussi  V aristocratie  a une  leçon . 

cc  II  existe  en  ce  pays  trois  chefs  qui  font  trem- 
bler les  traîtres  ; les  voici  ; le  Tribunal  Révolu- 
tionnaire , LA  GUILLOTINE  et  le  MARATISTE  DuMOIT. 

« Il  y a deux  jours  j’ai  été  arrêté  le  soir  par  trpi? 
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muscadins , qui  me  dirent  d’un  ton  amical , c’est 
ton  dernier  moment.  Ma  réponse  énergique  , en 
leur  montrant  d~ux  pistolets  saisis  sur  Duchâtelet , 
leur  fit  faire  une  retraite  peu  honorable . 

cc  Votre  décret  révolutionnaire  du  17,  relatif  à 
i arrestation  des  gens  suspects  , consterne  les  ennemis 
de  la  République , et  fait  triompher  les  Sans-culottes. 

Signé  Dumont. 

( Moniteur  , n°.  268 , séance  du  2 3 septembre  1793.  ) 
Alors  la  Convention  décrétait  en  principe,  suif 
la  motion  de  Bourdon  de  i’Uise  , que  les  prêtres 
déportés  seront  en  tout  et  par-tout  traités  comme 
les  émigrés  , et  qu’en  conséquence  leurs  biens  seront 
séquestrés.  ( Mon.no.  263 , séance  du  17  septembre.  ) 
Alors  , sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai  , la 
Convention  décrétoit  la  rédaction  de  la  loi  déjà 
portée  sur  l’arrestation  des  gens  suspects  , par  les 
comités  révolutionnaires  , à la  majorité  de  sept, 
jusqu’à  la  paix  , dans  les  maisons  nationales  d’arrêt 
indiquées  par  les  administrateurs  de  département; 
lesquels  comités  dévoient  .envoyer  au  comité  de 
Sûreté  générale  les  noms  des  détenus  , les  motifs 
et  les  papiers  saisis  chez  eux.  — Les  tribunaux  civils 
èt  criminels  avoient  aussi  le  droit  de  retenir  en 
arrestation  comme  suspects,  ou  d’envoyer  dans  les 
maisons  d’arrêt , les  prévenus  de  délits  à l’égard 
desquels  il  seroit  déclaré  n’y  avoir  lieu  à accusa- 
tion, ou  qui  seroient- acquittés  des  accusations  por- 
tées contr’eux.  ( Meme  séance , n°.  262.  ) 

Alors  , dans  la  séance  du  18  septembre , ( Mon. 
n®.  264  ) Rafrond  demaudoit  qu’on  traitât  comme 
suspects  ceux  qui  vendent  les  denrées  à un  prix 
exorbitant,  cc  On  abuse  ? disoit  il , de  la  patience  du 
peuple  ; ce  le  poussez  pas  à bout.  ^ 

Alors  la  commune  de  Paris  et  les  comités  civils 
et  révolutionnaires  de  cette  ville  présentoient  des 
pétitions  relativement  à des  additions  à la  loi  contre 
les  accapareurs  ; fis  se  plaignaient  de  ce  que  le  tri- 
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fcunal  Criminel  venoit  d'acquitter  un  marchand 
accusé  de  fausses  déclarations,  parce  qu’il  ne  l’avoit 
pas  fait  sciamment.  ( Moniteur,  n°.  266,  séance  du 
20  septembre.  ) 

Alors,  sur  la  motion  de  Mailhe  et  de  Julien  de 
Toulouse,  l’assemblée  décrétoit  que  toute  femme 
qui  ne  porteroit  pas  la  cocarde  nationale  seroit  ren- 
fermée huit  jours  pour  la  première  contravention, 
et  traitée  comme  suspecte  et  renfermée  jusqu’à  la 
paix  en  cas  de  récidive.  ( Moniteur,  n°.  266,  séance 
du  21  septembre.  ) 

Alors  le  Comité  de  salut  public  étoit  violemment 
inculpé  sur  la  destitution  de  Houchard  , sur  la  situa- 
tion critique  de  la  frontière  du  Nord  et  de  celle  des 
armées  ; alors  on  nous  dénonçoit  à la  Convention 
d’après  les  faits  militaires  exposés  dans  une  lettre 
écrite  par  Bentabolieet  le  Vasseur,  le  s5  Septem- 
bre, à ses  collègues. 

Alors  le  comité  vous  développa  tous  les  plans* 
les  nominations , les  travaux , et  vous  l’investîtes  de 
nouveau  de  votre  confiance.  ( Mon.  270 , séancedu 
s 5 Septembre.  ) 

Le  27  Septembre  , je  communiquai  à l’Assemblée 
les  bulletins  des  camps  devant  Lion , 22  Septembre , 
le  poste  important  de  la  Duchere  venoit  d’étre  pris* 
Les  républicains  se  retranchoient  dans  les  postes 
enlevés  aux  Lyonnois.  ( Mon.  N°.  271.  ) 

Alors  André  Dumont  écrivoit  d’Abeville  à la 
Convention  , le  4 Octobre  , en  envoyant  à Paris 
Elisabeth  Pitt  et  le  beau-frère  du  roi  d’Angleterre 
arreté  à Boulogne. 

cc  Tout  cela  va  on  ne  peut  mieux  en  ce  pays* 
j’espère  que  bientôt  les  aristocrates,  les  modérés  et 
les  feuillans  y seront  aussi  rares  que  les  rois.  J’as- 
somme le  fanatisme  et  on  applaudit  ici , vive  la  Ré- 
publique. » Signé,  Dumont.  ( Mon.  N°.  18,  ai* 
2 , séance  du  16  Vendémiaire.  ) 

Alors  Çlauael  disoit  que  les  patriotes  et  les  yraist 
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amis  de  la  République  n’avoient  pas  vu  sans  éton- 
nement que  dans  le  décret  concernant  les  gens  sus- 
pects on  n’ait  pas  compris  les  membres  de  l’assem- 
blée constituante  qui  protestèrent  contre  la  consti- 
tution de  1790  , et  contre  tous  les  décrets  ; et  il 
faisoit  décréter  qu’ils  seroient  arrêtés  comme  sus- 
pects, et  détenus  jusqu’à  la  paix.  (Mon.  279,  séance 
du  4 Octobre. 

Alors  la  Convention  décrétoit  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  France  sera  révolutionnaire 
jusqu’à  la  paix.  ( Mon.  JNK  z'5  , an  2,  séance  du 
19  Vendémiaire.  ) 

Alors  Lecointre  se  plaignant  de  la  terreur  qu’ins- 

Î droit  la  loi  du  17  septembre  et  son  exécution  par 
es  comités  révolutionnaires  , entr’autres,  parle  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  de  1792,  sur  la 
personne  du  citoyen  Jodon  , proposoit  et  faisoit' 
décréter  trois  articles  additionnels  à la  loi  du  17 
septembre  9 relativement  aux  motifs  des  détentions. 
( Mon.  N°.  29 , séance  du  26  Vendémiaire.  ) 
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